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Monsieur Claude Wiseler 
Président de la Chambre des Députés 
Luxembourg 

Luxembourg, le 10 septembre 2026 

Monsieur le Président, 

Conformément à l’article 80 du règlement de la Chambre des Députés, nous vous prions de bien vouloir 
transmettre la question parlementaire suivante à Monsieur le ministre des Affaires étrangères, à Madame 
la ministre de la Défense et à Madame la ministre de la Justice. 

Selon des informations publiées par Politico, les États-Unis auraient intensifié leur campagne visant à 
affaiblir la Cour pénale internationale (CPI) et chercheraient désormais à obtenir le soutien de leurs alliés 
au sein de l'OTAN. 

Ainsi, lors d'une réunion à huis clos tenue en juillet, l'ambassadeur des États-Unis auprès de l'OTAN, 
Matthew Whitaker, aurait demandé aux pays alliés de contribuer aux efforts américains visant à isoler et 
à affaiblir la CPI. 

Ces démarches interviennent dans un contexte de pressions croissantes exercées par l'administration 
américaine sur la Cour, notamment à travers des sanctions visant des juges, procureurs et membres de 
son personnel. L'Union européenne a, pour sa part, réaffirmé récemment son soutien sans équivoque à 
la CPI, à son indépendance ainsi qu'au Statut de Rome. 

Le recours à l'OTAN comme enceinte pour exercer des pressions sur une juridiction internationale 
indépendante soulève par ailleurs des questions fondamentales quant au rôle de l'Alliance. Le 
Luxembourg rappelle régulièrement que l'OTAN constitue non seulement une alliance militaire, mais 
également une communauté fondée notamment sur la démocratie, les droits humains et l'État de droit. 

Dans ce contexte, nous aimerions poser les questions suivantes: 

1. Le Luxembourg était-il représenté lors de la réunion à huis clos de l'OTAN au cours de laquelle 
l'ambassadeur américain Matthew Whitaker aurait demandé aux Alliés de soutenir les efforts 
américains contre la CPI ?

2. Dans l'affirmative, quelle a été la position exprimée par le représentant luxembourgeois lors de
cette réunion ? Le Luxembourg s'est-il explicitement opposé à cette demande ?

3. Les ministres peuvent-ils préciser la nature exacte des demandes adressées par les États-Unis
aux Alliés et indiquer si d'autres démarches similaires ont depuis été entreprises dans le cadre
de l'OTAN ? 

4. Le gouvernement estime-t-il que le soutien du Luxembourg à la Cour pénale internationale, à 
son indépendance et au Statut de Rome n'est pas négociable, y compris dans le cadre de ses
relations transatlantiques ? 

5. Au-delà de son soutien de principe, quelles mesures concrètes le gouvernement envisage-t-il, 
sur le plan bilatéral, au sein de l'Union européenne et au sein de l'Assemblée des Etats parties au
Statut de Rome, pour soutenir activement la CPI face à cette campagne de pression ?
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6. Le gouvernement soutient-il des initiatives visant à sécuriser le financement de la CPI 
indépendamment des contributions volontaires des Etats, afin de réduire la vulnérabilité de la 
Cour à ce type de pressions politiques ? 

 
Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de notre haute considération. 
 

 
 

Yves Cruchten 
Député 

Franz Fayot 
Député 

  

 




